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1. Communiqué de presse
Présentation du rapport annuel 2004 de l’INFPC
L’investissement des entreprises en formation professionnelle continue est à la hausse 
La participation de l’État s’élève à plus de 15 millions euros 
En 2003
, les entreprises luxembourgeoises bénéficiant de l’aide étatique dans le cadre de la loi modifiée du 22 juin 1999 ont globalement intensifié leur effort consacré à la formation professionnelle continue. Ainsi, plus de 112 millions d’euros ont été investis par 332 entreprises dans la formation professionnelle continue et ont concerné un effectif de 205 000 participants. De son côté, l’État a soutenu cet effort à travers une aide dépassant pour la première fois les 15 millions d’euros.

Avec la présentation de son rapport annuel, l’Institut National pour le développement de la Formation Professionnelle Continue (INFPC) procède à un état des lieux des demandes de cofinancement soumises par les entreprises luxembourgeoises en matière de formation professionnelle continue et présente les résultats d’une étude sur la perception de la formation professionnelle continue.

Les branches d’activité les plus formatrices

Une nouvelle fois, les entreprises appartenant aux branches Activités financières et Immobilier, location et services aux entreprises (selon codes NACE) ont été les plus nombreuses à percevoir l’aide de l’État destinée au financement de leurs plans de formation. En effet, les entreprises issues de ces deux branches d’activité représentent plus de la moitié des entreprises bénéficiaires. 

A elle seule, la branche Activités financières accapare près d’un tiers de la participation totale de l’État.
En ce qui concerne l’importance de l’investissement, calculé en pourcentage de la masse salariale pour chaque entreprise, la palme revient à la branche Transport et communication (5,7 %), suivie de très près des branches Immobilier, location et services (5,6%) et Santé et action sociale (5,5 %).
Par ailleurs, il convient de noter que la promotion de la loi modifiée du 22 juin 1999 a été couronnée d’un certain succès auprès des grandes entreprises. En effet, parmi les 100 plus grandes entreprises du Grand-Duché, 66 entreprises ont introduit une demande de cofinancement.
L’INFPC poursuit ses actions de promotion de la formation professionnelle continue

Autre constat : les entreprises sont de plus en plus nombreuses à introduire une demande de cofinancement dans le cadre de la loi modifiée du 22 juin 1999. Pour l’année 2004, les estimations laissent présager une progression de dépassant 13% ce qui correspondrait à 375 entreprises. Cela pourrait bien traduire l’effet bénéfique de la campagne nationale de sensibilisation à la formation professionnelle continue engagée, depuis 2002, par l’INFPC. 

Côté portail national de la formation professionnelle continue www.lifelong-learning.lu, les perspectives sont également encourageantes. Durant l’année 2004, le portail a pu accueillir 10 nouveaux organismes présentant leurs formations en ligne sur le moteur de recherche. Au total, il a compté 98 adhérents fin 2004. Avec plus de 54 000 visites enregistrées en 2004, la fréquentation du portail est en augmentation de 16% par rapport à l’année 2003.
Parmi les autres activités soutenant la promotion de la formation professionnelle continue, l’INFPC a proposé les formations ‘Loi modifiée du 22 juin 1999’ à 12 reprises tout au long de 2003.

La tendance optimiste des données chiffrées présentées pour l’année 2004 est de bon augure pour le développement de la formation professionnelle continue. Néanmoins, des efforts doivent encore être consentis.

Une étude* menée par l’INFPC, en 2004, auprès d’un panel de chefs d’entreprises met en évidence un certain nombre d’obstacles rappelant que la partie n’est pas gagnée et qu’une intensification des initiatives de promotion s’impose dans les années à venir.
En effet, si nombre de chefs d’entreprises sont convaincus de l’utilité de la formation professionnelle continue, les arguments en défaveur d’une émancipation de la formation au sein de l’entreprise demeurent encore trop nombreux : temps et financement, travail supplémentaire, risque du départ de l’employé après la formation...
Face à un tel tableau, l’INFPC s’attachera, dans un futur proche, à mettre en œuvre les démarches et leviers visant à déjouer les obstacles invoqués. Un des principaux leviers sera sans aucun doute la nouvelle version du portail www.lifelong-learning.lu. Les évolutions prévues concernent non seulement les contenus et les services proposés mais également la convivialité de l’accès à l’information pour les acheteurs et les fournisseurs de formation. Le lancement officiel est prévu en automne 2005.
* Étude téléchargeable sur www.lifelong-learning.lu
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2. Documentation
Étude de perception de la Formation Professionnelle Continue*
Résultats d’une enquête commanditée par l’INFPC
Le 14 janvier 2003, l’Institut National pour le développement de la Formation Professionnelle Continue (INFPC) lançait officiellement une campagne de sensibilisation à la formation professionnelle continue (FPC), avec le soutien du ministère de l’Éducation nationale et de la Formation professionnelle.

Près de 2 ans après son lancement, quel est l’impact quantitatif et qualitatif de cette action? C’est pour connaître la réponse à cette question que l’INFPC a chargé, en septembre 2004, un cabinet d’étude luxembourgeois de réaliser une vaste étude.

Méthode

500 personnes, recrutées aléatoirement dans 3 des principales communes du Grand Duché (Luxembourg, Esch-sur-Alzette et Diekirch), ont été interrogées pour le volet quantitatif.
En ce qui concerne le volet qualitatif de l’étude, 30 décideurs (en majorité des Responsables des Ressources Humaines) et 30 particuliers ont été interviewés par les psychologues. L’objectif de ces entretiens était d’établir un état des lieux de la perception et de l’attitude à l’égard de la FPC.
Un tiers des résidents du Luxembourg touchés par la campagne

Le premier constat qui se dégage de l’étude est que l’audience de la campagne a été bonne. Environ 1/3 des résidents du Luxembourg âgés de plus de 18 ans ont été touchés, principalement par le biais de la télévision et du cinéma. Par ailleurs, l’impact a été meilleur auprès des femmes et des personnes de nationalité luxembourgeoise.
En ce qui concerne le portail www.lifelong-learning.lu, environ 1/7 de l’échantillon déclare s’y être déjà rendu. Principalement grâce à un bouche-à-oreille positif ou via des liens depuis d’autres sites.
En revanche, un peu plus de la moitié des personnes touchées n’étaient pas en mesure de citer l’annonceur de la campagne ou un de ses partenaires. En ce qui concerne la notoriété spontanée des différents organismes de formation grand-ducaux, les chambres professionnelles arrivent largement en tête. Par ailleurs, plus d’1/3 des répondants n’étaient pas en mesure de citer un seul organisme de formation.
De manière générale, on peut dire que l’adhésion au concept de FPC est quasiment unanime. Tout le monde ou presque insiste sur l’importance et l’utilité de cette campagne. Seuls quelques décideurs émettent des doutes quant à l’efficacité d’une stratégie de formation au sein de leur entreprise. Et les attitudes de rejet à l’égard de la FPC ne concernent que quelques particuliers très faiblement qualifiés, et ayant connu auparavant des problématiques d’échec scolaire.

Les habitudes en matière de FPC

Environ 1/4 de l’échantillon aurait suivi une formation au cours des 12 derniers mois. Plus souvent de nationalité étrangère (sauf portugaise), les résultats indiquent en outre une forte corrélation avec le niveau d’instruction. Autrement dit, plus le dernier diplôme d’une personne est élevé, et plus elle est susceptible d’avoir suivi une formation.
Environ 1/3 de l’échantillon a pour projet (concret ou en maturation) de suivre prochainement une formation. Ces projets concernent ici encore plus fréquemment les personnes de nationalité étrangère (sauf portugaise). La même corrélation est observée avec le niveau d’instruction. Par contre, les hommes sont cette fois plus nombreux à évoquer l’idée de développer prochainement leurs compétences.

Les décideurs face à la FPC

En ce qui concerne l’attitude des décideurs à l’égard de la FPC, l’analyse fait apparaître 2 barrières majeures en interaction: le temps et l’argent.
Les problèmes d’effectifs, le travail supplémentaire engendré mais également l’investissement financier ou le manque à gagner pour le personnel (système de primes au rendement, …) sont en effet au centre des évocations. En outre, le poids de ces contraintes, plus important pour les petites structures, peut en engendrer d’autres. Dans certaines entreprises par exemple, les formations sont envisagées uniquement après les heures de travail et parfois, une participation financière du personnel est demandée.

D’autres freins au recours à la FPC existent. La motivation du personnel, le danger du départ de l’employé après sa formation, l’inadéquation entre l’offre de formation et certaines demandes très spécifiques et la difficulté dans le choix d’un organisme de formation sont autant de barrières supplémentaires que les décideurs doivent également surmonter.
Malgré ces obstacles, une grande majorité des décideurs interrogés évoquent de nombreux arguments en faveur de la FPC. La FPC correspond avant tout à une volonté économique. Parce que le monde d’aujourd’hui évolue rapidement, la mise à jour régulière ou le développement de nouvelles connaissances et compétences au sein des entreprises est un élément capital.
La FPC est également considérée comme un outil de management permettant de récompenser, de gérer les carrières mais aussi et surtout d’accroître l’implication du personnel. De nombreux discours de décideurs vont dans ce sens même si ce genre de propos a été plus fréquemment entendu de la part de décideurs de grandes sociétés ou d’entreprises travaillant dans des domaines de pointe (finance, NTIC, …).
Cette perception très positive de la FPC doit cependant être nuancée. Les psychologues ont très souvent été confrontés à un phénomène appelé ‘désirabilité sociale’: tout le monde ou presque s’accorde à dire que la FPC est un sujet très important. Il y a véritablement aujourd’hui un consensus sur ce sujet, à tel point que l’on peut véritablement parler de norme sociale. Il ne serait donc pas « socialement acceptable » pour un décideur de se présenter comme une personne peu concernée par le sujet. Le résultat de ce phénomène est que certains répondants ont sans aucun doute exagéré leur degré d’implication réel à l’égard de la FPC.
Ce décalage entre discours et réalité se manifeste particulièrement dans l’examen du vécu de certaines entreprises avec la FPC. Concrètement, on observe 3 grandes attitudes distinctes.

· Une attitude pro-formation, rencontrée chez une minorité de décideurs. On peut alors parler du développement d’une véritable culture de la formation. Cette stratégie, intégrant le volet formation à un niveau stratégique, est plus fréquente dans les grandes entreprises et dans les sociétés du secteur tertiaire.

· Une attitude anti-formation qui concerne aussi une minorité de décideurs réfractaires. Plus souvent rencontrée dans les entreprises œuvrant dans des domaines d’activité où la majorité du personnel est faiblement qualifiée, les bénéfices d’une démarche orientée FPC ne sont pas perçus clairement par ces décideurs.

· Et enfin, une attitude que nous pourrions qualifier « d’indécise » pour une large majorité de décideurs rencontrés. Travaillant plus fréquemment dans des petites et moyennes entreprises, ces personnes sont souvent convaincues de leurs besoins en FPC et des bienfaits de la FPC mais éprouvent de nombreuses difficultés opérationnelles à instaurer une véritable politique de formation au sein de leur société.

Les particuliers face à la FPC

La FPC se heurte également à 2 barrières en interaction dans le cas des particuliers. Il s’agit du temps et de la motivation.
Même si la FPC est perçue comme un moyen de se développer personnellement et professionnellement, ou comme une sécurité efficace face au chômage, plusieurs facteurs de différenciation apparaissent entre les personnes interviewées. La situation familiale et le lieu de résidence sont sans doute 2 des éléments les plus importants. Il est évidemment plus difficile de s’engager dans une formation lorsqu’on a des enfants et que l’on est frontalier. Le niveau d’instruction des particuliers est également un facteur prépondérant. Plus le niveau d’étude d’une personne est important plus elle se sent concernée par la formation et par voie de conséquence, plus des perspectives d’évolution de carrière sont envisageables pour elle. Enfin, la politique de formation de l’entreprise dans laquelle travaille une personne est aussi un facteur de différenciation majeur. L’attitude d’un décideur à l’égard de la FPC a bien sûr une incidence directe sur l’attitude de son personnel sur ce même sujet.
* Étude téléchargeable sur www.lifelong-learning.lu

(Texte rédigé par le cabinet d’étude)

3. Fiche technique
	
	Institut National pour le développement de la Formation Professionnelle Continue

	1. Coordonnées
	INFPC - Établissement public

38, rue de l’Avenir

L-1147 Luxembourg 

T ++ 46 96 12, F ++ 46 96 20 

Email : infpc@infpc.lu 

Internet : www.infpc.lu

	2. Statut
	Créé par la loi du 1er décembre 1992, l’INFPC est un établissement public sous tutelle du Ministère de l'Éducation Nationale et de la Formation Professionnelle (MENFP).

	3. Conseil d’administration
	· Composition paritaire de représentants de ministères et des chambres professionnelles

· Nomination des membres du Conseil d’administration par le Gouvernement en conseil pour un mandat de 3 ans.

· Missions principales :

· statuer sur la politique générale de l’INFPC,

· se prononcer sur l’engagement du personnel,

· arrêter le budget et les comptes annuels de l’INFPC.

· Désignation d’un commissaire du Gouvernement par le ministre de l’Éducation nationale et de la Formation professionnelle

· Président du Conseil d’administration : M. Marc Hostert, ministère des Classes moyennes

	4. Ressources humaines
	L’équipe INFPC comprend les membres suivants :

· Dominique Matera, Chargé de direction faisant fonction

· Claude Betzen, Chef de projet

· Anne Oswald, Chef de projet 

· Sophie Thomé, Chef de projet 

· Diane Lepage, Assistante de projet 

· Goran Markovic, Assistant

· Carmen Richardy, Assistante de projet 

· Cynthia Wald, Assistante de projet (congé parental)

· Diana Calvario, Webmaster

· Simone Steffen, Secrétaire-comptable 

	5. Missions
	1. Rapporteur-secrétaire de l’instruction des demandes de cofinancement

La loi modifiée du 22 juin 19991 permet aux entreprises luxembourgeoises, par le biais des demandes de cofinancement qu’elles déposent auprès du MENFP, de bénéficier d’une contribution financière de l’État pour leurs investissements en matière de FPC. L’INFPC, en tant que rapporteur-secrétaire, réalise l’instruction des demandes de cofinancement en terme d’analyse de conformité aux critères d’éligibilité fixés par la loi. 

En complément à l’activité d’analyse de conformité des demandes de cofinancement soumises par les entreprises, l’INFPC a créé un environnement pédagogique autour de cette loi.

2. Promotion de la FPC

Le deuxième volet de l’activité de l’INFPC est celui du développement de la FPC, qui prend appui sur des stratégies de communication et des outils parfaitement affûtés. 

Dans ce contexte, le site de l’INFPC www.infpc.lu et le portail national de la FPC www.lifelong-learning.lu constituent deux relais privilégiés d’information sur la FPC. 
3. Élaboration de concepts de FPC

Le contenu de cette mission est, en grande partie, induit par les deux premières. Sa pertinence est tributaire de l’impact des démarches de promotion de la FPC et des besoins émergeant de la mise en œuvre de la loi modifiée du 22 juin 1999 dans les entreprises, notamment en termes de structuration et d’instrumentation des pratiques de formation. 

Autrement dit, il s’agit de favoriser le développement de la compétence en matière d’ingénierie de formation au sein des entreprises à travers la qualification des responsables chargés de la mise en œuvre de la FPC, l’organisation de systèmes de formation et la création d’outils méthodologiques.


L’exercice d’activité 2004 de l’INFPC constitue le cadre de l’instruction des demandes de cofinancement relatives aux candidatures 2003 des entreprises. En effet, le délai de soumission des rapports finals a été fixé par « Décision interministérielle individuelle » à 5 mois après la fin de l’exercice. En pratique, les rapports finals 2003 sont donc parvenus à l’INFPC à partir de la fin du mois de mai 2004 et au-delà en fonction des exercices décalés par rapport à l’année civile.









